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REGLEMENT INTÉRIEUR CESU91 
                                Document valable de janvier 2024 à décembre 2025 

 

 

Établi conformément aux articles L6352-3 et L6352-4 et R6352-1 à R6352-15 du Code du travail 

Article 1 : Personnel concerné 

Le présent règlement s'applique à tous les stagiaires susceptibles de participer à une action de formation 
organisée par le CESU91 (Centre d’Enseignement des Soins d’Urgences de l’Essonne) 

Le CESU91 est un organisme de formation public, unité fonctionnelle du CHSF (Centre Hospitalier Sud 
Francilien). 

Le CESU91 se trouve dans les locaux du CDAU (Centre Départemental des Appels d’Urgences) réunissant 
le SAMU91 et le CODIS91 (Centre Opérationnel Départemental d’Incendie et de Secours de l’Essonne) 

Chaque stagiaire et formateur sont censés accepter les termes du présent règlement durant toute la durée 
de l’action de formation. 

Article 2 : Conditions générales 

Toute personne doit respecter le présent règlement pour toutes les questions relatives à l'application de la 
réglementation en matière d'hygiène et de sécurité, ainsi que les règles générales et permanentes relatives 
à la discipline. 

Article 3 : Règles générales d'hygiène et de sécurité 

Chaque stagiaire doit veiller à sa sécurité personnelle et à celle des autres en respectant, en fonction de sa 
formation, les consignes générales et particulières de sécurité en vigueur sur les lieux de formation, ainsi 
qu'en matière d'hygiène et de prévention. 

Par ailleurs, le stagiaire envoyé au CESU91 dans le cadre d'une formation, est tenu de se conformer aux 
mesures : 

- d'hygiène  

- de prévention  

- de sécurité fixée par le règlement intérieur de cet organisme de formation 

Les Consignes de sécurité imposées par le formateur sur l’usage du matériel pédagogique devront être 
respectées. 

En dehors de toute directive sanitaire, le port du masque est laissé à la libre appréciation de chacun dans le 
bâtiment et les salles de cours. Il devient obligatoire en cas de toux ou pathologie respiratoire aigües.  

Dans ce cadre, il est recommandé au stagiaire de changer son masque chirurgical toutes les 4 heures. 

L’organisme de formation met à disposition du stagiaire de la solution hydro-alcoolique pour une désinfection 
régulière et adaptée. 

Le non-respect des consignes établies par l’organisme de formation expose la personne à des sanctions 
disciplinaires. 

Article 4 : Maintien en bon état du matériel 

Sauf autorisation particulière de la Direction de l’organisme de formation, l’usage du matériel de formation se 
fait sur les lieux de formation et est exclusivement réservé à l’activité de formation.  

L’utilisation du matériel à des fins personnelles est interdite. 

Chaque stagiaire a l'obligation de conserver en bon état le matériel qui lui est confié en vue de sa formation. 

Il doit en faire un usage conforme à son objet et selon les règles délivrées par le formateur. 
Le stagiaire signale immédiatement au formateur toute anomalie du matériel. 
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Article 5 : Consigne d'incendie 

Les consignes d'incendie et notamment un plan de localisation des extincteurs et des issues de secours sont 
affichés dans les locaux de l'organisme de manière à être connus de tous les stagiaires. 

En cas d’alerte, le stagiaire doit cesser toute activité de formation et suivre dans le calme les instructions du 
formateur/représentant habilité de l’organisme de formation ou des services de secours. 

Article 6 : Accident 

Tout accident ou incident survenu à l'occasion ou en cours de formation doit être immédiatement déclaré par 
le stagiaire accidenté ou par le formateur ou les personnes témoins de l'accident, au responsable de 
l'organisme. 

L’accident survenu au stagiaire pendant qu'il se trouve dans l'organisme de formation ou pendant qu'il s'y 
rend ou en revient, fait l'objet d'une déclaration par le responsable du centre de formation auprès de 
l’employeur du stagiaire. 

Article 7 : Boissons alcoolisées et tabac 

Il est interdit au stagiaire de pénétrer ou de séjourner en état d'ivresse dans l'organisme ainsi que d'y 
introduire des boissons alcoolisées. 

En application du décret n° 92-478 du 29 mai 1992 fixant les conditions d'application de l'interdiction de 
fumer dans les lieux affectés à un usage collectif, il est interdit au stagiaire de fumer dans les salles de 
formation et plus généralement dans l’enceinte de l’organisme de formation. 

Article 8 : Accès au poste de distribution des boissons 

Le stagiaire aura accès au moment des pauses fixées, sous réserve d’être accompagnés du formateur, aux 
postes de distribution de boissons non alcoolisées, fraîches ou chaudes. 

Il est interdit de se réunir en groupe pour prendre la collation dans la salle où se trouve les postes de 
distribution. 

Une terrasse à l’extérieur est accessible au stagiaire pendant ces pauses. 

 

Article 9 : Restauration  

Il est interdit de se restaurer dans les salles de cours sauf si autorisation du responsable pédagogique du 
CESU. 

Il est possible pour le stagiaire de se restaurer dans les lieux de restauration de proximité, à ses frais ou à 
ceux de son employeur. 

Le stagiaire effectue le déplacement sous sa propre responsabilité individuelle. 

Article 10 : Horaires - Absence et retards 

Les horaires de stage sont fixés par le responsable de l'organisme de formation et portés à la connaissance 
du stagiaire à l'occasion de l’envoi d’une convocation de formation.  

- En cas d'absence ou de retard à la formation, le stagiaire doit avertir le secrétariat de l'organisme qui a 
en charge la formation et s’en justifier.  

- Le stagiaire ne peut s'absenter pendant les heures de stage, sauf circonstances exceptionnelles 
précisées par le responsable de l'organisme de formation. 

- L’organisme de formation informe immédiatement le financeur (employeur, administration, Fongecif, 
Région, Pôle emploi,) de cet événement. 

- le stagiaire est tenu de remplir et signer obligatoirement et régulièrement, au fur et à mesure du 
déroulement de l'action, la feuille d’émargement. 

A l’issue de l’action de formation, le stagiaire se voit remettre une attestation de fin de formation à 
transmettre, selon le cas, à son employeur/administration ou à l’organisme qui finance l’action. 
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Article 11 : Conditions d’Accès à l’organisme 

L'accès au site 

Pour se rendre au CDAU, les personnels doivent emprunter l'accès principal situé 55, boulevard Henri 
DUNANT à CORBEIL-ESSONNES 

L'accès au site du CDAU et CESU91 est réglementé et contrôlé. 

Les Stagiaires doivent s'identifier au moyen des interphones extérieurs : CESU  

Tous les accès donnant sur l'extérieur y compris les issues de secours doivent restés constamment fermés 
et n'être utilisés qu'en cas d'évacuation. Ils ne doivent pas servir de zones fumeurs. 

Le stationnement 

L'utilisation du parking extérieur (dont 3 emplacements pour les personnes à mobilité réduite matérialisées 
en bleu.) est réservée aux personnels présents au CDAU et aux stagiaires.  

Son utilisation privative est formellement interdite. 

Les véhicules restent sous la responsabilité de leur propriétaire. 

Un parking 2 roues ainsi qu'un parking vélo abrités sont prévus. 

Sauf autorisation expresse de la Direction ou du responsable de l'organisme de formation, le stagiaire ayant 
accès à l'organisme pour suivre leur formation ne peut : 

 Y entrer ou y demeurer à d'autres fins que la formation  

 Y introduire, faire introduire ou faciliter l'introduction de personnes étrangères à l'organisme, ni de 
marchandises destinées à être vendues au personnel ou aux stagiaires. 

 Accéder aux locaux autre que le CESU dans le bâtiment  

Article 12 : Tenue et comportement 

Le stagiaire est invité à se présenter en formation en tenue décente et à avoir un comportement correct à 
l'égard de toute personne présente dans l'organisme. 

Des prescriptions vestimentaires spécifiques peuvent être édictées et transmises au stagiaire pour des 
formations exposant ce dernier à des risques particuliers en raison de l’espace de formation ou des 
matériaux utilisés. 

Il est demandé à tout stagiaire d’avoir un comportement garantissant le respect des règles élémentaires de 
savoir vivre, de savoir être en collectivité et le bon déroulement des formations. 

Les faits répréhensibles perpétrés dans l’enceinte du CESU engagent la responsabilité de leurs seuls 
auteurs. 

Article 13 : Information et affichage 

La circulation de l'information se fait par l'affichage sur les panneaux prévus à cet effet.  

La publicité commerciale, la propagande politique, syndicale ou religieuse sont interdites dans l'enceinte de 
l'organisme. 

Article 14 : Responsabilité de l'organisme en cas de vol ou endommagement de biens 
personnels du stagiaire 

L'organisme décline toute responsabilité en cas de perte, vol ou détérioration des objets personnels de toute 
natures déposés par les stagiaires dans son enceinte (salle de cours, ateliers, locaux administratifs, parcs 
de stationnement...). 

Article 15 : Confidentialité 

Le stagiaire est soumis au secret professionnel et à la discrétion professionnelle.  
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Pour rappel, le secret couvre non seulement ce qui est confié mais aussi ce qui est vu, lu, entendu, constaté 
ou compris.  

Tout propos ou toute information recueillis au cours de la formation est soumis à la confidentialité et doit 
rester au sein du groupe, et ne doit en aucun cas être divulgué, répété ou rendu public. 

Il est formellement interdit, sauf dérogation expresse, d’enregistrer ou de filmer les sessions de formation. 

Article 16 : Document pédagogique 

La documentation pédagogique remise lors des sessions de formation est protégée au titre des droits 
d’auteur et ne peut être réutilisée autrement que pour un strict usage personnel. Sont notamment interdits 
leur reproduction, par quelque procédé que ce soit. 

Article 17 : Sanction 

Tout manquement du stagiaire à l'une des prescriptions du présent règlement intérieur pourra faire l'objet 
d'une sanction. 

Constitue une sanction au sens de l'article R 6352-3 du Code du Travail toute mesure, autre que les 
observations verbales, prises par le responsable de l'organisme de formation ou son représentant, à la suite 
d'un agissement du stagiaire considéré par lui comme fautif, que cette mesure soit de nature à affecter 
immédiatement ou non la présence de l'intéressé dans le stage ou à mettre en cause la continuité de la 
formation qu'il reçoit. 

Selon la gravité du manquement constaté, la sanction pourra consister : 

- Soit en un avertissement ; 

- Soit en un blâme ou un rappel à l'ordre ; 

- Soit en une mesure d'exclusion définitive (il est rappelé que dans la convention passée par l'organisme 
avec l'État ou la Région, des dispositions particulières sont définies en cas d'application des sanctions 
énoncées ci-dessus). 

Les amendes ou autres sanctions pécuniaires sont interdites. 

Le responsable de l'organisme de formation doit informer de la sanction prise : 

- L'employeur, lorsque le stagiaire est un salarié bénéficiant d'un stage dans le cadre du plan de 
formation en entreprise ; 

- L'employeur et l'organisme paritaire qui a pris à sa charge les dépenses de la formation, lorsque le 
stagiaire est un salarié bénéficiant d'un stage dans le cadre d'un congé de formation. 

Article 18 : Procédure disciplinaire 

Les dispositions qui suivent constituent la reprise des articles R 6352-4 à R 6352-8 du Code du Travail. 

Aucune sanction ne peut être infligée au stagiaire sans que celui-ci ait été informé au préalable des griefs 
retenus contre lui. 

Lorsque le responsable de l'organisme de formation ou son représentant envisagent de prendre une 
sanction qui a une incidence, immédiate ou non, sur la présence d'un stagiaire dans une formation, il est 
procédé ainsi qu'il suit : 

- Le responsable de l'organisme de formation ou son représentant convoque le stagiaire en lui indiquant 
l'objet de cette convocation.  

- Celle-ci précise la date, l'heure et le lieu de l'entretien. Elle est écrite et est adressée par lettre 
recommandée ou remise à l'intéressé contre décharge.  

- Au cours de l'entretien, le stagiaire peut se faire assister par une personne de son choix, stagiaire ou 
salarié de l'organisme de formation.  
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La sanction ne peut intervenir moins d'un jour franc ni plus de quinze jours après l'entretien La sanction fait 
l’objet d’une notification écrite et motivée au stagiaire sous forme d’une lettre recommandée ou remise 
contre décharge. 

Lorsque l'agissement a donné lieu à une sanction immédiate (exclusion, mise à pied), aucune sanction 
définitive, relative à cet agissement ne peut être prise sans que le stagiaire ait été informé au préalable des 
griefs retenus contre lui et éventuellement que la procédure ci-dessus décrite ait été respectée. 

Article 19 : Responsabilité civile 

Le stagiaire engage sa responsabilité civile pour tout dommage qu’il pourrait causer au cours de sa 
formation : 

- à autrui, que ce soit dans les locaux de formation ou lors du trajet pour se rendre sur un lieu de 
formation 

- au matériel professionnel de la structure qui l’accueille ou à tout matériel personnel appartenant à autrui 

- aux locaux 

Article 20 : Réception des réclamations 

Une réclamation est une action émanant de toute partie prenante, visant à faire respecter un droit, ou à 
demander une chose due, recueillie par écrit.  

Le CESU91 a obligation de traiter les réclamations portées à la connaissance de son ou électronique 
responsable médical.  

Toute réclamation peut être transmise au CESU91 en accédant au « formulaire de réclamation » dans la 
rubrique – ENSEIGNEMENT - sous rubrique – RECLAMATIONS - sur le site www.chsf.fr 

Article 21 : Traitement des réclamations 

Le CESU s’engage à traiter toute réclamation et à apporter une réponse dans un délai maximum de 30 
jours. 

Article 22 : Entrée en application 

Le présent règlement intérieur entre en application à compter du 1er janvier 2024 

 

Dr Jean Philippe DESCLEFS 

Directeur Médical CESU91 

 

 

 


